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Auto Made in France : comment renouer avec une ambition industrielle ?

Le faux débat : l’électrique, la Chine et 
l’Europe comme boucs émissaires

Cette note propose une autre voie : retracer 
l’histoire de l’affaiblissement de l’industrie 
automobile française et proposer une vision 
politique crédible pour la suite.La voiture est une histoire industrielle 

française. Celle d’un pays pionnier, qui a 
inventé l’automobile moderne, dominé la 
production mondiale jusqu’en 1909, et 
conservé un rôle technologique central jusqu’à 
l’après-guerre.1 Aujourd’hui encore, le secteur 
fait vivre plus de 300 000 salariés, 4 000 sites 
et 800 entreprises.2


Mais depuis trente ans, la filière s’enlise dans 
la désindustrialisation, au point que l’avenir de 
l’automobile Made in France est en jeu. La 
situation exige un diagnostic lucide et des 
choix politiques courageux.


Pourtant, le débat public s’enferme dans un 
récit simpliste : « Bruxelles impose, les Chinois 
gagnent et la France perd ».3 


Selon ce cadrage, la fin du thermique serait une 
lubie écologique de Bruxelles, qui aurait 
conduit l’Europe à saborder son avantage 
historique. Et puisque sur l’électrique, la Chine 
aurait déjà gagné, la filière française serait 
condamnée.


Ce récit est efficace politiquement et 
médiatiquement, mais il rate l’essentiel.
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À l’approche de l’élection présidentielle de 2027, cette note est la première 
d’une série consacrée à l’avenir de l’automobile en France.


Cette série propose de dépasser les faux débats et avance des orientations 
politiques crédibles pour nourrir les programmes des candidats. 


Basée sur les travaux d'experts les plus récents, elle s'adresse aux 
responsables publics et aux journalistes qui veulent remettre les faits et 

l’intérêt général au cœur de la discussion.
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Le diagnostic lucide : 

30 ans de laisser-
faire industriel



1. Les grands constructeurs français ont perdu le cap

Nos anciens « champions nationaux » ont largué les amarres
La « crise » de l’industrie automobile hexagonale est 
d’abord la conséquence des choix stratégiques des 
anciens « champions » français. À partir de 1990, 
Renault et PSA  (groupe Stellantis) sont devenus des 
groupes mondiaux, guidés en priorité par un objectif de 
rentabilité et non par les intérêts de leur pays d’origine.

Pour réduire les coûts de production, ils ont mis les 
territoires en concurrence et délocalisé par vagues 
successives leurs usines françaises et leurs sous-
traitants vers l’Espagne, l’Europe de l’Est, et au-delà vers 
la Turquie ou le Maghreb.4

Ce sont les voitures « grand public », cœur historique de la production et des ventes nationales, qui ont été 
délocalisées en premier. Le dernier petit modèle encore assemblé en France est étranger : la Yaris, à Valenciennes.

La fuite en avant vers le haut-de-gamme
Parallèlement, à partir des années 2010, ils ont imité la 
stratégie allemande : monter en gamme, vendre plus 
cher, quitte à produire moins, dans l’espoir d’accroître 
les marges.5

Ce choix s’est traduit par l’abandon des voitures les plus 
accessibles (C1, Modus, 108, etc.) et par une inflation 
de gros modèles : fin 2025, 75 % des modèles de la 
gamme Renault étaient ainsi « SUV-ifiés ».6

Un succès très relatif
Pour Renault et Stellantis, cette stratégie est loin 
d’être un succès. Leurs marges ont bondi en 
2021-2023 (+80 % et +44 %)7, mais il s’agit surtout 
d’un effet mécanique de la pénurie post-Covid : moins 
d'offre, une demande soutenue, des prix qui montent. 


En réalité, leurs parts de marché en Europe ont reculé 
au profit des concurrents allemands et les 
exportations n’ont pas compensé ce déclin.8 


Paradoxalement, les grands équipementiers français 
(Valeo, Forvia, Michelin, OPmobility) ont mieux 
résisté. Mis sous pression par les constructeurs, ils se 
sont mondialisés par fusions et acquisitions. Ils ont 
ainsi bâti des positions solides dans les chaînes de 
valeur internationales, dans le logiciel, l’électronique et 
les technologies embarquées.9
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2. L’État-stratège en panne de stratégie

Des milliards pour les grands groupes
Autrefois moteur de son industrie, l’État stratège n’a pas 
chercher à peser sur les choix stratégiques de ses 
anciens constructeurs nationaux. Il s’est transformé en 
distributeur de chèques : entre 2018 et 2024, plus de 27 
milliards d’euros ont été versés à la filière automobile, 
pour l’aider à traverser les crises et à se transformer.10


Mais en retour, il a rarement imposé des contreparties 
fermes, sur la production et l’emploi en France, ou sur le 
développement de véhicules adaptés aux besoins et aux 
moyens des Français.

Ces dernières années, l’État a laissé les grands groupes 
fixer eux-mêmes l’essentiel de la stratégie industrielle, 
en espérant que cela finirait par profiter au pays.11


Dans les faits, ces entreprises ont bénéficié d’un soutien 
public important, sans remettre en cause leur choix de 
délocaliser leur production et de cesser de produire les 
modèles les plus accessibles.12


Cette défaillance s’explique notamment par une forme 
de « confiance réflexe » : dans l’administration comme 
dans la classe politique, beaucoup continuent de 
percevoir les marques françaises comme « garants » 
naturels de l’intérêt national.12


Des soutiens timides pour les PME et les salariés
À l’inverse, les PME de la sous-traitance ont été 
largement oubliées, alors qu'elles représentent plus de 
la moitié des emplois du secteur. Les dispositifs 
existants (Territoires d’industrie, pôles de compétitivité, 
etc.) sont très insuffisants au regard des besoins.13

De même, le dialogue social n’a pas été à la hauteur. 
Les syndicats de salariés pèsent peu sur les choix 
structurants, qui reposent largement sur des 
discussions entre le gouvernement et les grands 
groupes, dans un climat de « chantage à l’emploi ».14
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3. Le prix du laisser-faire : un mauvais deal pour la France

Un tissu industriel national qui se délite
Après deux décennies de délocalisations et de montée 
en gamme, la production française s’est recentrée sur 
des volumes plus faibles et moins intensifs en emploi. 
Cette contraction a d’abord eu lieu sur les sites Renault 
et PSA, puis s’est diffusée à leurs sous-traitants.15


Depuis 2007, la filière perd en moyenne 10 000 emplois 
par an, frappant en particulier les territoires automobiles 
historiques (Grand Est, Hauts-de-France, Île-de-France, 
etc.).16 Les salariés restants, plus âgés, ont été soumis à 
une forte pression sur leurs conditions de travail, sans 
ralentir la désindustrialisation.17

De même, les PME de la sous-traitance ont compressé 
leur prix et leurs marges, pour résister à la mise en 
concurrence internationale permanente.18

Surtout, la filière française est devenue un simple rouage 
de chaînes de valeur mondialisées, dépendante de 
décisions prises à l’étranger. Cette logique s’est 
accentuée en 2021 et 2023 : Peugeot et Citroën sont 
désormais des marques parmi d’autres au sein de 
Stellantis, groupe transatlantique aujourd’hui dirigé 
depuis Détroit,18 tandis que les activités thermiques de 
Renault ont été transférées dans Horse, coentreprise 
franco-sino-saoudienne basée à Londres.19

Enfin, sur le plan macroéconomique, la bascule 
commerciale est spectaculaire : exportatrice au début 
des années 2000 (+12,5 M€), la France est devenue 
importatrice de véhicules et de pièces (-24 M€).20

Consommateurs : un marché français en panne
Depuis 2019, la montée en gamme 
et la hausse des prix post-Covid 
décidée par les constructeurs ont 
fait bondir le coût moyen des 
voitures neuves (+30 %).22


Cette flambée a accru le décalage 
croissant entre l’offre de voitures et 
le pouvoir d’achat des 
automobilistes français. Plus que 
jamais, les modèles neufs sont 
réservées aux ménages aisés et 
aux entreprises, tandis que la 
grande majorité des Français garde 
son ancienne voiture plus 
longtemps ou se replie sur 
l’occasion.23


Résultat : la demande se contracte 
et les ventes de voitures neuves 
baissent (-22 %).24
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4. 2025-2026 : une industrie automobile prise en étaux

Un thermique européen qui a atteint son pic industriel et commercial
C’est dans ce contexte déjà difficile 
qu’intervient la révolution de la voiture 
électrique, qui se traduit par un recul 
structurel du thermique européen. 


En Europe, les ventes de modèles essence, 
diesel et hybrides neuves ont été divisés par 
deux en cinq ans.25 


Cette contraction du marché interne n’est pas 
compensée à l’export. 


Cela tient d’abord à l’avantage de la Chine, qui 
est loin de se cantonner à la voiture électrique. 
Pékin est également devenu très compétitif 
sur la technologie thermique et sur les 
composants (pneus, embrayages, etc.). Depuis 
2020, les modèles thermiques représentent 
ainsi 76 % des exportations chinoises.26 


Mais cela tient aussi et surtout au 
basculement électrique rapide des marchés 
mondiaux.28 Le marché américain, lui, se 
ferme, sous Trump comme sous Biden.
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La montée irrésistible de la Chine sur la voiture électrique
Ce basculement électrique du monde automobile est 
porté par la Chine, qui a pris le leadership à l’appui d’une 
stratégie de long terme, cohérente et méthodique.28


D’abord, elle a utilisé les implantations occidentales 
pour capter les technologies et le savoir-faire. La moitié 
des voitures électriques « chinoises » vendues en Europe 
sont en réalité produites pour des marques 
occidentales.29


Ensuite, grâce à des aides publiques massives, elle a fait 
émerger ses propres géants (BYD, Chery, Geely, etc.) et 
sécurisé l’ensemble de la chaîne de valeur, des mines 
aux batteries. Aujourd’hui, 70 % des batteries sont 
produites par des entreprises chinoises.30


Enfin, Pékin ne se contente plus d’exporter : le pays 
investit le cœur même de la filière occidentale, en 
rachetant des constructeurs historiques (Volvo) et en 
multipliant les coentreprises (Renault-Minth, Renault-
Geely, Stellantis-Leapmotor…).

Pendant ce temps, les constructeurs français, comme 
leurs homologues européens, ont préféré continuer à 
tirer profit de la montée en gamme thermique, plutôt 
que d’anticiper le changement.31 Leur virage électrique a 
donc été tardif et leur offre est moins compétitive. Ils 
disposaient pourtant d’une avance initiale. La Zoé et le 
Kangoo électriques ont par exemple été lancés dès le 
début des années 2000.

De leur côté, l’écosystème français des petits sous-
traitants, sous pression de ses grands donneurs d’ordre, 
n’a pas pu investir ni anticiper la transition.32 Le legs de 
la politique du « tout diesel », impulsée dans les années 
1980, a aussi joué, enfermant la filière française dans 
une technologie en déclin.

L’Europe avait une longueur d’avance sur l’électrique, mais elle ne l’a pas transformée
Comparaison des gammes électriques de Renault et de BYD en 2012 et 2025

2012 2025
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Une dynamique de réindustrialisation par l’électrique... qui reste fragile
Face à ce déséquilibre, l’Union Européenne (UE) a acté 
la fin de vente des moteurs thermiques en 2035, afin 
de provoquer un choc d’investissement et de se 
repositionner sur la voiture électrique.33


Rien qu’en France, plus de 25 milliards d’argent public 
et privé ont été actés sur les cinq dernières années. 
Cela a permis la conversion électrique de sites 
d’assemblage, l’installation de gigafactories dans le 
Nord, mais aussi le lancement de projets d’extraction 
et de raffinage de lithium, ou de production de 
composants de batteries. 


Au total, 30 000 emplois dépendent déjà de cette 
filière émergente. De même, le secteur de la recharge 
s’est développé, et emploie 24 000 salariés.34


Mais cette dynamique de réindustrialisation 
électrique est encore fragile. La Chine dispose en effet 
de plusieurs longueurs d’avance et propose des 
modèles compétitifs et moins chers. Or, 70 % des 
exportations automobiles françaises sont aujourd’hui 
dirigées vers des marchés où la concurrence chinoise 
est élevée.35

Mais cette concurrence ne se joue pas qu’à l’étranger. 
L’UE n’a en effet pas su protéger son marché intérieur 
de l’expansion automobile chinoise, dans un monde où 
la compétition économique repose désormais sur les 
subventions publiques et le protectionnisme.36 De 
même, les investissements asiatiques sont acceptés 
sans conditions, notamment sur l’emploi local ou le 
transfert de technologies.37


La surproduction chinoise cherche ainsi à écouler sur 
le Vieux continent ses modèles, thermiques et 
électriques, mais aussi ses pièces automobiles.


Subissant cette concurrence, à l’export comme sur le 
marché domestique, les constructeurs européens sont 
sous pression, les sous-traitants encore plus, et une 
nouvelle vague de plans sociaux frappe la filière en 
2025 et 2026.38  


Le risque est clair : celui d’une éviction de l’industrie 
française et européenne du marché automobile de 
demain.
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Le risque d’un mirage populiste
Le récit dominant n’est pas seulement simpliste : il est faux et dangereux. 

Faux, car il transforme en boucs émissaires l’Europe, la transition électrique ou la concurrence chinoise, pour 
masquer des années de désancrage industriel, de mauvais choix stratégiques des grands constructeurs, et 
d’absence de pilotage public de la filière automobile.

Dangereux, car si la France prétend « sauver » son industrie en freinant l’électrique, elle accélérera sa 
désindustrialisation et sortira elle-même du marché automobile de demain.

Il faut donc sortir de ce piège narratif. 

À l’approche de la présidentielle de 2027, la question n’est plus « thermique ou électrique ? », mais : 

Comment sécuriser un avenir industriel français dans un monde électrique ?



2027 :

Quelle vision politique 
pour la suite ?



1. Une Europe souveraine qui se donne les moyens de 
produire sur son sol

Produire en Europe : protéger et relocaliser
Dans un monde où les grandes puissances protègent leurs industries stratégiques, l’avenir de l’automobile française se 
joue d’abord en Europe. La France doit porter une Union de la souveraineté industrielle, capable de reconstruire ses 
chaînes de valeur et de sécuriser son marché intérieur.

Stabiliser les règles

L’Europe ne bâtira pas de filière électrique solide si ses règles changent 
au rythme des pressions de certains grands groupes. Le zigzag 
réglementaire sur la voiture électrique doit cesser car il crée de 
l’incertitude et risque de retarder, voire d’annuler les investissements 
d’avenir.39

Protéger le marché européen

Ensuite, protéger le marché européen est indispensable. Pour éviter le 
scénario du solaire et de l’éolien, l’Union doit cibler les importations 
déloyales venues de Chine. Les outils existent : droits de douane, clauses 
de sauvegarde, quotas, ajustement carbone aux frontières. Les droits de 
douane sur l’électrique chinois, applicables depuis octobre 2024, sont un 
premier pas ; ils doivent être élargis, notamment aux batteries.

Relocaliser la valeur avec une préférence européene

Produire en Europe, c’est aussi relocaliser la valeur. L’Europe en discute 
en 2026 : les subventions, marchés publics et avantages fiscaux doivent 
être réservés au produits intégrant une part minimale de Made in Europe. 
Une préférence européenne assumée, comme le font les États-Unis et la 
Chine.40 

« Paquet automobile » : l’Europe 
brouille sa propre stratégie

Fin 2025, la Commission a 
proposé un ajustement de 
l’objectif de réduction des 
émissions de CO₂ des voitures 
neuves à -90 % en 2035, au lieu 
de -100 %. Cela signifie que si les 
constructeurs devront vendre une 
large majorité d’électriques, les 
thermiques et hybrides resteraient 
autorisés. 


Le signal est ambigu : c’est une 
invitation à s’enferrer dans une 
technologie passée, au risque de 
creuser encore le retard avec la 
Chine.

Contrôler les investissements étrangers

De même, tout investissement ou implantation étrangers doit être soumis 
à un transfert de technologies et à un contrôle strict de la Commission. 
C’est la garantie qu’ils contribuent aux objectifs industriels européens et 
respectent les règles sociales et environnementales.41

Faire émerger des champions européens

Enfin, une Europe souveraine doit pouvoir faire émerger ses propres 
champions. Cela suppose de moderniser les règles sur les aides d’État 
pour permettre la naissance de nouveaux Airbus de l’électro-mobilité.42 
Pour résister à la concurrence chinoise, il faut pouvoir subventionner 
directement la production, par exemple de petites voitures électriques, de 
batteries ou leur recyclage, comme l’ont fait les États-Unis avec leur 
Inflation Reduction Act.

Vendre en Europe : dynamiser la demande intérieure et soutenir les ménages
Une industrie forte doit s’appuyer sur un marché intérieur 
solide. L’Europe dispose ici d’un atout unique avec son 
marché de 450 millions de consommateurs.


Du côté des entreprises, premières acheteuses de 
véhicules neufs, la transition peut être accélérée par des 
objectifs d’électrification des flottes des grands 
groupes, comme l’a fait la France et comme le prévoit le 
paquet automobile pour l’ensemble de l’UE.43 

Du côté des ménages, il faut permettre à ceux qui n’ont 
pas les moyens d’acheter du neuf d’accéder à 
l’électrique via des soutiens budgétaires européens aux 
dispositifs comme le leasing social français. 


Combinées avec une préférence européenne et le 
respect des règles sociales et environnementales, ces 
deux mesures garantiront des volumes d’activité aux 
usines européennes.44
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2. Une France leader qui défend ses atouts stratégiques
L’avenir de l’automobile française se joue ensuite en France, à condition que l’État stratège cesse de déléguer son rôle 
aux grands groupes industriels et redevienne le moteur de son industrie.

Une gouvernance refondée

Une planification industrielle claire
Pour redevenir une puissance automobile dans un monde électrique, la 
France doit se doter d’une planification industrielle claire, portée au niveau 
national. Le rôle de l’État doit être de fixer un cap, de coordonner les acteurs, 
et d’orienter les industriels vers l’intérêt général national.

État
Fixer un cap 

Planifier 

Orienter vers l’intérêt 
général

Une gouvernance élargie

Ce pilotage peut reposer sur un Comité stratégique de filière élargi, 
associant aussi syndicats et experts. Sa première mission serait d’établir un 
diagnostic de l'état actuel de la filière, et de proposer des scénarios crédibles 
pour l'avenir. L’objectif est de soutenir une vision politique pour la mise en 
oeuvre d'un plan offensif de réindustrialisation par l’électrique.

Comité stratégique de filière
Diagnostic partagé 

Scénarios crédibles

Des territoires moteurs
La planification ne doit pas s’opérer uniquement depuis Paris. Les Régions 
doivent en être les leaders, en lien avec les intercommunalités et les acteurs 
locaux pertinents (comme les Maisons de l’emploi). Le succès de l’usine 
Toyota à Valenciennes démontre l’importance d’une implication locale forte 
pour attirer des activités sur les territoires. 

Les territoires moteurs
Régions leaders 

Acteurs locaux 
mobilisés 

Emploi et industrie 
ancrés

Mettre l’argent public au service de ce plan
Redevenir stratège, c’est aussi remettre de l’ordre dans 
l’usage de l’argent public.


Cela suppose d’abord des conditions claires. Chaque 
euro investi doit soutenir l’emploi, la production locale et 
les sous-traitants. L’éco-score, qui conditionne bonus et 
niches fiscales à l’empreinte carbone des voitures 
électriques, est un premier pas. Il faut aller plus loin avec 
des conditions économiques et sociales et prévoir un 
remboursement en cas de délocalisation. De même, la 
transparence doit devenir la règle, avec un registre 
national public des aides versées.

L’État doit aussi redevenir un actionnaire exigeant : ses 
parts dans Renault (15 %) et Stellantis (6 %) doivent 
servir à exiger des engagements sur la stratégie 
industrielle et commerciale. Si nécessaire, une montée 
au capital peut être envisagée.


Mais l’argent public doit aussi attirer les Toyota-
Valenciennes électriques de demain. La France dispose 
d’avantages compétitifs (infrastructures, équipementiers 
puissants, coûts d’implantation faibles grâce à des sites 
déjà amortis) qu’elle peut accroître avec un pack attractif 
de soutien public conditionné.47

La France peut s’inspirer de l’exemple espagnol
La France peut ici s'inspirer de l'Espagne, qui a renforcé sa position dans 
la chaîne de valeur automobile européenne ces dernières années. Pour ce 
faire, elle a mobilisé un coût du travail et de l'énergie compétitif, mais elle 
a aussi et surtout mis en place une politique cohérente de soutien et 
d’investissement conditionné à la localisation de chaînes de valeur, 
notamment autour de nouveaux modèles électrifiés.45


Son Plan Auto España 2030 montre qu’il est possible de définir une feuille 
de route ambitieuse, chiffrée et co-construite, de mobiliser des 
investissements, d’attirer de nouveaux constructeurs et d’accélérer la 
transition électrique.46
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Les atouts de la France à défendre et amplifier
Redevenir stratège, c’est ensuite savoir sur quels maillons de la chaîne de valeur de la voiture électrique la France 
peut réellement devenir forte. Elle ne sera pas leader partout, mais elle dispose de plusieurs atouts qu’il faut identifier, 
prioriser et défendre.

‭Renouer avec les modèles populaires Prendre sa part de l’industrie des métaux

La France compte déjà une dizaine de sites 
d’assemblage de véhicules électriques, mais plus d’une 
usine sur deux tourne à moins de 50 %.48


L’avenir de ces sites passe par une stratégie simple et 
historique : assembler des voitures compactes et 
abordables (« low-cost locales »). C’est une voie 
alternative aux voitures premiums et aux importations 
chinoises, permettant de booster les volumes sur le 
marché des voitures neuves et d’offrir aux Français une 
voiture électrique populaire.49 Le succès de la R5 Made 
in Douai illustre le potentiel de cette stratégie.

De nombreux projets sont par ailleurs en cours pour 
implanter une nouvelle industrie des métaux.51 Le Grand 
Est et l’Allier pourraient ainsi accueillir des sites 
d’extraction et de raffinage du lithium, et des projets de 
raffineries sont à l’étude à Bordeaux et au Havre.


Pour être pérennes, ces activités doivent répondre à des 
exigences sociales et environnementales élevées, en 
contrepartie d’un soutien public massif et d’une visibilité 
réglementaire de long terme.

Miser sur l’économie circulaire automobile
Dans les années à venir, les rebuts de production des 
gigafactories (d’ici 2030) puis l’arrivée des batteries en 
fin de vie (d’ici 2040-2050) offriront à la France un 
gisement de métaux à recycler.


Grâce à ses sites pilotes (Flins, Saint-Laurent-Blangy, 
Dieuze, Domène, Viviez), la France dispose d’une carte 
industrielle à jouer. Mais la suspension récente de 
projets d’envergure (Suez-Eramet, Stellantis-Orano) 
témoignent de la nécessité d’accompagner cette filière.

Consolider la spécialisation sur les utilitaires
La France dispose aussi d’un atout rare : l’utilitaire, avec 
les sites de Maubeuge, Hordain, Sandouville et Batilly. 


Pour être pérennisé, cet avantage doit être électrifié en 
priorité, pour ne pas laisser la Chine prendre aussi le 
leadership sur ce segment.50

‭Devenir le pôle européen de la batterie

Dans le Nord, une « Vallée de la batterie » est en cours 
de structuration, grâce à un investissement public 
massif. Pour sécuriser ce nouvel atout industriel, les 
pouvoirs publics doivent protéger et accompagner ces 
gigafactories jusqu’à leur taille critique, faute de quoi 
elles ne survivront pas à la concurrence chinoise.

Cette spécialisation française nécessite une 
coopération étroite avec nos voisins automobiles 
(Allemagne, Espagne, Europe de l’Est, Turquie, Maroc), 
pour éviter la concurrence fratricide.
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Pour une planification innovante de la demande… et de l’offre

Dans un contexte de forte innovation technologique, la France doit aussi oser des outils politiques nouveaux.

Côté demande, le leasing social doit changer d’échelle. Il 
faut viser un véritable parc social automobile : à terme, 
jusqu’à un million de petites voitures électriques à loyer 
modéré, ciblées sur les ménages les moins aisés et les 
plus dépendants de la voiture.52


Côté offre, l’État doit parallèlement structurer un pacte 
industriel visant la production en France d’une voiture 
électrique du quotidien, simple, robuste, autour de 15 
000 euros. C’est cette voiture qui constituera le cœur du 
parc social. Cela passe par une plateforme nationale 
associant constructeurs, équipementiers et filière 
batterie, et la réorientation des aides publiques à la 
production vers ce projet.

Un contrat de transition juste pour les salariés et entreprises de la filière
Enfin, un plan industriel national ne peut réussir s’il 
oublie ses forces vives : les salariés et les PME de la 
sous-traitance.53


Des centaines de métiers du thermique peuvent évoluer 
vers les métiers de l’électrique. D’autres devront se 
réorienter, car un moteur électrique nécessite moins de 
main-d’œuvre que son équivalent thermique.54 Il faut 
donc sécuriser les droits à la formation et à la 
reconversion, notamment en relançant le Fonds 
exceptionnel automobile, qui avait fait ses preuves.

Les PME doivent aussi devenir des bénéficiaires 
prioritaires du soutien public, en appui d’une relance de 
dispositifs territoriaux (Rebond industriel, Territoires 
d’industrie, pôles de compétitivité). Cela passe par des 
guichets dédiés, des prêts, des aides à l’investissement, 
un accompagnement renforcé et un cadre exigeant pour 
structurer les relations avec les grands donneurs 
d’ordre.
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